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PLACEMENT À DES FINS D’ASSISTANCE

QUELLE EST LA PORTÉE DES DIRECTIVES ANTICIPÉES DANS LE PAFA ? 


La situation d’une personne tombant sous le coup d’une mesure de placement à des fins d’assistance au sens des art. 426ss CC est particulière eu égard aux directives anticipées. 

Sur le principe, le seul fait d’être placé notamment dans une institution psychiatrique contre son gré ne va pas annihiler les directives anticipées : une personne « PAFEE » reste en droit de voir ses directives anticipées appliquées, directives par lesquelles elle refusait une anesthésie pour un traitement dentaire par exemple. 

Ainsi, pour ce qui est des choix relevant de traitements somatiques (comme une rage de dent), les directives anticipées s’appliqueront si la personne est incapable de discernement, ce qui reste à prouver : le seul fait de devoir faire l’objet d’un placement à des fins d’assistance ne signifie pas automatiquement que la personne a perdu la capacité de discernement sur tout sujet. 

Toutefois, pour les aspects de « soins psychiatriques », les directives anticipées ne sont que « prises en considération » par le médecin, ceci en vertu de l’art. 433 al. 3 CC : « le plan de traitement est soumis au consentement de la personne concernée. Si elle est incapable de discernement, le médecin traitant prend en considération d’éventuelles directives anticipées ». 

Ainsi, face à un même médicament visant le traitement d’affections psychiatriques, lorsqu’il est envisagé pour une personne résidant en EMS de son plein gré, il pourrait ne pas être possible de l’administrer parce que la personne s’y était opposée dans des directives anticipées antérieures ; en PAFA, ce même médicament pourrait être administré même si la personne s’y était opposée, dans l’hypothèse où de très bonnes raisons justifieraient de l’inclure dans le plan de traitement, établi avec la personne concernée et son éventuelle personne de confiance, telle que prévu à l’art. 432 CC. 

Il va de soi qu’ici aussi, l’art. 435 al 2 CC prévoit que « en cas d’urgence, les soins médicaux indispensables peuvent être administrés immédiatement s la protection de la personne concernée ou celle d’autrui l’exige.

La solution du législateur prévoit une « consigne générale » pour les traitements psychiatriques comme mesure de placement à des fins d’assistance (« lorsque l’institution sait comment la personne entend être traitée, elle prend en considération sa volonté », art. 435 al. 2 CC) : l’institution peut le savoir si la personne a déjà séjourné dans cet établissement et que la question de la récidive a été examinée lors de l’entretien de sortie (art. 436 CC). 
 
Ainsi, on constate que les directives anticipées s’effacent pour ce qui est du traitement psychiatrique lors d’un PAFA, qu’elles perdurent pour des aspects purement somatiques si la personne a perdu la capacité de discernement et que les médecins s’orient et prennent en considération des éléments dont ils disposent sur la volonté de la personne mais n’ont pas d’obligation de la respecter lorsqu’ils estiment avoir de bonnes raisons de s’en écarter. Il est judicieux ici également, par analogie à l’art. 372 al. 3 CC, de consigner dans le dossier les motifs qui ont conduit à s’écarter des indications disponibles. 

La question d’un traitement administré sans consentement en matière psychiatrique est réglée par l’art. 434 CC, possible lorsque 
· le défaut de traitement met gravement en péril la santé, ET 
· la personne concernée n’a pas la capacité de discernement pour comprendre les enjeux ET 
· il n’existe pas de mesures appropriées moins rigoureuses. 
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QUELLES SONT LES CONDITIONS DU PAFA ? 

Le PAFA, qui constitue une des mesures qui peut être prise par l’autorité de protection de l’adulte doit être l’ultima ratio : il ne doit pas être possible d’atteindre le but visé par une mesure moins limitative de la liberté personnelle au sens de l’art. 10 Cst.

La question des mineurs est réglée par l’art. 307ss CC, un renvoi au droit de protection de l’adulte étant prévu par l’art. 314b al. 1 CC : « lorsque l’enfant est placé dans une institution fermée ou dans un établissement psychiatrique, les dispositions de la protection de l’adulte sur le placement à des fins d’assistance sont applicables par analogie ». 

Il doit, pour être valablement prononcé, remplir les conditions de l’art. 426 al. 1 CC :  

1. Une personne peut être placée dans une institution appropriée lorsque, en raison de troubles psychiques (toute pathologie mentale reconnue en psychiatrie, à savoir les psychoses, les psychopathies, les démences, notamment séniles), d’une déficience mentale (déficiences de l’intelligence, congénitales ou acquises) ou d’un grave état d’abandon (état de déchéance tel que la personne concernée subirait une atteinte à sa dignité au sens de l’art. 7 Cst si elle n’était prise en charge en institution), l’assistance ou le traitement nécessaires ne peuvent lui être fournis d’une autre manière (= causes du PAFA, le besoin d’assistance se définit comme une incapacité d’assumer une existence conforme aux exigences minimale imposées par la dignité humaine). 

2. La charge que la personne concernée représente pour ses proches et pour des tiers ainsi que leur protection sont prises en considération.

3. La personne concernée est libérée dès que les conditions du placement ne sont plus remplies.

4. La personne concernée ou l’un de ses proches peut demander sa libération en tout temps. La décision doit être prise sans délai.

Parmi les conditions à un PAFA, on retiendra encore qu’il

i. avoir été prononcé par une personne habilitée, à savoir
a) l’autorité de protection (art. 428 CC)
b) un des médecins prévus par le droit cantonal (art. 429 CC) 
c) le médecin-chef d’un établissement psychiatrique (art. 427 CC) 

ii. pour une durée prévue par la loi, soit fédérale, soit cantonale : 
a) six mois, six mois pour l’autorité de protection (art. 431 CC)
b) six semaines au maximum pour le médecin désigné (art. 429 al. 1 in fine CC)
c) trois jours pour le médecin-chef (art. 427 al. 1 CC)

iii. Moyennant respect des conditions formelles prévues par l’art. 430 CC, le PAFA ne pouvant être prononcé sur suite à un examen médical fait par le médecin lui-même, qui doit entendre la personne concernée, lui notifier la décision par écrit en indiquant notamment lieu et date de l’examen, les résultats de l’examen, les raisons et le but du placement et les voies de recours. 

Le PAFA peut être contesté, sur son principe ou sur sa durée, sur base de l’art. 439 CC, dans un délai de 10 jours dès notification, en tout temps contre les mesures de contention (art. 439 al. 2 in fine CC). 
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